
EXTRAIT DU PROCES - VERBAL DES  
DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  

 

           SEANCE  DU 20 MARS 2026  
 

Nombre de conseillers élus  : 15  
 
Conseillers en fonction  : 15  
 
Conseillers présents  : 14  
 
Procurations  : 1  
 
Date de la convocation  : 
16.03.2026  
 
 

Sous la Présidence du Maire Jean COMBELLES,  
 
Membres : 
Mme BOLOT Hélène,  Mme BRUNDU - REMY, Mme GATTO 
Laurence, Mme LE ROUVILLOIS Séverine, Mme MINOUX 
Anne, Mme THOMAS Adeline.  
M. DAAB Eric, M. CAILLARD Stéphane, M. FAVRE 
Christian, M . LECLAIRE Fabrice , M. RAJAONARISON  
Michel, M. SCHARFF Christophe , M. THOMAS Julian . 
 
Membres absents excusés : M. JACQUOT Eric.  

 
 Membres absents : /  
 

Secrétaire de séance : M. BLAISE Arthur  

 
 

 

09-2026) NOMINATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 

L’an deux mille vingt-six, le vingt mars à vingt heures zéro minute. 

Le Conseil Municipal nouvellement élu de la Commune de Vaux régulièrement convoqué par 

le Maire sortant, s’est réuni dans la salle des délibérations. 

La séance a été publique. 

 
Monsieur le Maire demande à ce que soit désigné un secrétaire de séance. 

Monsieur BLAISE Arthur est désignée secrétaire de séance à l’unanimité. 

 
10-2026) ELECTION DU MAIRE 
Cf. procès-verbal de l’élection du Conseil Municipal d’installation. 

 

11-2026) DETERMINATION DU NOMBRE D’ADJOINTS 
Cf. procès-verbal de l’élection du Conseil Municipal d’installation. 
 

12-2026) ELECTION DES ADJOINTS AU MAIRE 
Cf. procès-verbal de l’élection du Conseil Municipal d’installation. 

 

13-2026) LECTURE DE LA CHARTE DE L’ELU LOCAL 
Monsieur le Maire demande à l’un des présents de lire la charte de l’élu local à l’ensemble des 

présents. Cette charte est ensuite remise à tous les conseillers élus. 

 

 
 
 
 



14-2026) ARRET DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 28 

JANVIER 2026 
 

Monsieur le Maire donne lecture du procès-verbal et demande s’il y a des observations. 

Pas de remarque. 

 

Le procès-verbal est soumis au vote : 

15 Pour  

 

Le procès-verbal est approuvé. 

 

Monsieur le Maire donne lecture de l’ordre du jour. 

 

15-2026) INDEMNITES DE FONCTION 
 

Madame ou Monsieur le Maire donne lecture au conseil municipal des dispositions relatives au 

calcul des indemnités de fonction des Adjoints. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu les articles L.2123-20 à L.2123-24 et R.2123-23 du Code Général des Collectivités 

Territoriales (CGCT), 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de fixer le montant des indemnités versées 

aux adjoints, 

Considérant que le montant de l’enveloppe indemnitaire globale est égal au total des indemnités 

maximales du maire et du nombre théorique d’adjoints, 

Considérant que la commune de Vaux compte 819 habitants en 2026 d’après les chiffres de 

l’INSEE. 

 

Décide que le Maire et les 3 adjoints percevront 100 % de l’indemnité prévue selon leurs 

fonctions respectives, soit le montant maximal indexé selon un taux de l’indice brut 

terminal de la Fonction Publique dès le 21 Mars 2026. 

 

Le Conseil Municipal acte aussi que si l’indice brut terminal ou si les taux sont revalorisés 

au cours du mandat qui commence, les indemnités seront automatiquement revalorisées 

sans avoir besoin d’une nouvelle délibération du Conseil Municipal. 

 

Au 20 Mars 2026, les taux sont donc les suivants : 

 - L’indemnité de fonction du Maire, Monsieur Jean COMBELLES est égale à 44,3 % de 

l’indice brut terminal de la fonction publique ; 

- L’indemnité de fonction du 1er, du 2ème et du 3ème adjoints, respectivement Monsieur Christian 

FAVRE, Madame Sophie DECAMUS et Monsieur Christophe SCHARFF, est égale à 11,77 % 

de l’indice brut terminal de la fonction publique ; 

 

Les indemnités de fonction sont payées mensuellement. 

Le Maire et les services municipaux sont chargés de l’exécution de la présente délibération. 

 

Vote : 15 Pour 

 

ANNEXE : Tableau récapitulatif de l’ensemble des indemnités de fonction allouées aux 

membres du conseil municipal de Vaux à partir du 21 Mars 2026 

 



15-2026) DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 
 

Monsieur le Maire expose : 

L’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales donne au Conseil 

Municipal la possibilité de déléguer au maire certaines de attributions de cette assemblée. 

 

Afin de faciliter le bon fonctionnement de l’administration communale, je vous invite à 

examiner cette possibilité et vous prononcer sur ce point. 

 

Le Conseil Municipal, près en avoir délibéré : 

 

DONNE délégation au maire, pour la durée de son mandat dans les domaines suivants 

mentionnés à l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités territoriales sauf les articles 

2 ; 21 ; 22 ; 25 ;  

 

1° d'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 

municipaux ou assimilés ; 

  

3° de procéder dans les limites fixées par le conseil municipal à la réalisation des emprunts 

destinés au financement des investissements prévus par le budget et aux opérations financières 

utiles à la gestion des emprunts y compris les opérations de couverture des risques de taux et 

de change ainsi que prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au « a » 

de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du « c » de ce même article, et de passer 

à cet effet les actes nécessaires tant que ceux-ci n’excèdent pas 25 000 € ;  

 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement 

des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque 

les crédits sont inscrits au budget tant que ceux-ci n’excèdent pas 50 000 €. 

 

5° de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant 

pas douze ans ;  

 

6° de passer les contrats d'assurance ;  

 

7° de créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 

services municipaux ;  

 

8° de prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;  

 

9° d'accepter les dons et legs qui ne sont ni grevés ni de conditions ni de charges ;  

 

10° de décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;  

 

11° de fixer les rémunérations et régler les frais d'honoraires et des avocats, notaires, avoués, 

huissiers de justice et experts ;  

 

12° de fixer dans les limites de l'estimation des services fiscaux, le montant des offres de la 

commune à notifier aux expropriés et répondre à leurs demandes ;  

 

13° de décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ;  

 

14. de fixer les reprises d'alignement en application des documents d'urbanisme ;  

 



15° d'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le Code de 

l'urbanisme que la commune en soit titulaire ou délégataire, déléguer l'exercice de ces droits à 

l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l’article L 211-2 au premier 

alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal à 

savoir toute préemption qui n’excède pas 10 000 € ;  

 

16° d'intenter au nom de la commune toute action en justice ou défendre la commune dans des 

actions intentées contre elle, quel que soit le type de juridiction et de niveau lorsque ces actions 

concernent : 

 

1° les décisions prises par le Maire par délégation du conseil municipal dans les conditions 

prévues par la présente délibération ;  

 

2° les décisions prises par le Maire pour l'exécution des délibérations du conseil municipal ;  

 

3° les décisions prises par le Maire en vertu de ses compétences propres en matière 

d'administration des propriétés communales, d'urbanisme, de police et de gestion du personnel 

communal sauf dans les cas où la responsabilité pécuniaire de la commune serait mise en cause 

 

17° de régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués les 

véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal à savoir 10 000 €. 

 

18° de donner, en application de l'article L. 324-1 du Code de l'urbanisme, l'avis de la commune 

préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier ;  

 

19° de signer la convention, prévue par l'article L. 311-4 alinéa 4 du Code de l'urbanisme 

précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une 

zone d'aménagement concertée et de signer la convention prévue par l'article L. 332-11-2 du 

code précité (dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29/12/2014 de finances 

rectificative pour 2014) précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la 

participation pour voie et réseaux ;  

 

20° de réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximal autorisé par le conseil 

municipal de 100 000 € ;  

 

23° de prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du Code du 

patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les 

opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 

 

24° d'autoriser au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont 

elle est membre. 

 

26° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil 

municipal, l'attribution de subventions ; 

 

27° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes 

d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des 

biens municipaux sans conditions particulières si ce n’est d’être tenu informé de l’avancement 

des dossiers ; 

 

28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 

31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 

 



29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article 

L. 123-19 du code de l'environnement. 

 

DECIDE qu’en cas d’absence ou d’empêchement du maire, ces délégations seront 

exercées par les adjoints au Maire suivant l’ordre du tableau.  

 

Vote : 14 Pour 

   
16-2026) NOMINATION DES REPRESENTANTS DE LA COMMUNE 

DANS DIFFERENTS SYNDICATS, EPCI, ASSOCIATIONS ET 

ORGANISMES 
 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de répartir les représentants 

dans les syndicats, organismes, EPCI et associations dont elle est membre de la façon suivante : 

 

* Syndicat Intercommunal des Eaux de Gravelotte et de la Vallée de l’Orne 

(SIEGVO) 

Titulaire : Christian FAVRE 

Suppléant : Fabrice LECLAIRE 

*Syndicat Mixte de Gestion Forestière du Val de Metz (SMGF) 

Titulaires : Fabrice LECLAIRE, Séverine LE ROUVILLOIS 

Suppléant : Sophie DECAMUS 

*Syndicat Intercommunal pour la construction et le gestion du Collège Albert 

Camus de Moulins-les-Metz 

Titulaires : Hélène BOLOT, Anne MINOUX 

Suppléants : Adeline THOMAS, Laurence GATTO 

*Société d’Aménagement et de Renouvellement de l’EuroMétropole de Metz 

(SAREMM) 
Cette nomination remplace dans la précédente délibération n°7-2024 Adhésion au Capital 

SAREMM le nom de Christian FAVRE et permet au nouveau représentant de bénéficier dans 

les mêmes conditions de ce qui y est précisé. 

Titulaire : Eric DAAB 

* Syndicat Intercommunal de Pêche et de Loisirs (SIPELO) 

Titulaires : Christian FAVRE, Christophe SCHARFF, Sophie DECAMUS 

Suppléants : Anne MINOUX, Isabelle BRUNDU-REMY, Hélène BOLOT 

 

*Correspondants défense 

Stéphane CAILLARD et Eric JACQUOT 

 

*Correspondants sécurité 

Stéphane CAILLARD et Eric JACQUOT 

 



*Transfert de charges à Metz Métropole 

Michel RAJAONARISON et Sophie DECAMUS 

 

 

Rien ne restant à l’ordre du jour, M. le Maire déclare la session close. 

Délibéré en séance, les jour et an susdits. 

La séance est levée à vingt-et-une heures trente minutes.



ORDRE DU JOUR 

 

1. NOMINATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 

2. ELECTION DU MAIRE 

3. DETERMINATION DU NOMBRE D’ADJOINTS 

4. ELECTION DES ADJOINTS AU MAIRE 

5. LECTURE DE LA CHARTE DE L’ELU LOCAL 

6. ARRET DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 28 JANVIER 

2026 

7. INDEMNITES DE FONCTION 

8. DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 

9. NOMINATION DES REPRESENTANTS DE LA COMMUNE DANS 

DIFFERENTS SYNDICATS, EPCI, ASSOCIATIONS ET 

ORGANISMES 


